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        Présentation

        Depuis les années 1970, les inégalités de patrimoine ne cessent de se creuser. L’héritage en est en grande partie responsable : un petit nombre hérite aujourd’hui de beaucoup tandis que la majorité hérite de peu. Est-il juste que notre destin soit déterminé par la fortune – ou l’infortune – de nos parents ? Est-il même efficace que la richesse se transmette héréditairement ? Ces questions anciennes sont de nouveau brûlantes d’actualité.

        De là l’importance de ce livre qui exhume les pensées oubliées de l’héritage, depuis la Révolution française jusqu’à l’orée du XXe siècle. Pensées oubliées mais pensées lumineuses qui posent des questions essentielles. L’héritage va-t-il de soi ? Et, si ce n’est pas le cas, que penser à sa place ? Au XIXe siècle, la question de l’héritage était sur toutes les lèvres. Étudiée, interrogée, contestée, la transmission familiale du patrimoine faisait l’objet de multiples projets de réforme ou de transformation radicale.

        Certains, à l’instar de Merlin de Douai, de Mirabeau, de Robespierre, d’Agier, de Fichte, des saint-simoniens ou encore de Durkheim, comprirent que cette institution pouvait être retournée contre elle-même. L’héritage, au lieu de propager l’inégalité de génération en génération, ne pourrait-il pas devenir un instrument de justice sociale ?

        Grâce à cette passionnante enquête philosophique, Mélanie Plouviez nous invite à tirer pour aujourd’hui les leçons de ces réflexions ensevelies. Car il est urgent, insiste-t-elle, de repenser l’articulation entre la propriété privée et l’intérêt général.
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Introduction
Le retour de l’héritage
Comme l’économiste Thomas Piketty l’a montré dans Le Capital au XXIe siècle, on assiste depuis les années 1970 à un « retour de l’héritage » : après avoir décru dans la première moitié du XXe siècle, la part du patrimoine hérité dans les ressources totales des générations nées depuis les années 1970 a retrouvé un niveau comparable à celui qu’elle atteignait pour les générations nées au XIXe siècle1 a. En raison de ce « retour », les sociétés occidentales contemporaines se rapprochent de plus en plus de ce qu’étaient les sociétés européennes du XIXe siècle, à savoir des sociétés d’héritiers. Qu’est-ce que ce retour implique ?
La transmission des inégalités
Une société d’héritiers est une société dans laquelle les plus hauts patrimoines sont difficilement et rarement accessibles depuis les seuls revenus du travail. Pour être en mesure de les détenir, mieux vaut hériter que travailler. Le célèbre discours de Vautrin à Rastignac dans Le Père Goriot d’Honoré de Balzac l’incarne magistralement pour le XIXe siècle2. Le cynique Vautrin expose crûment à Rastignac les réalités du travail et de l’héritage dans la société française des années 1820 : Rastignac, jeune ambitieux venu faire son droit à Paris, ne pourra jamais par le travail et par la réussite professionnelle prétendre à un capital équivalent à celui que lui apporterait un bon mariage, c’est-à-dire un mariage avec dot et héritage. Pour Vautrin, si Rastignac veut réussir socialement, il n’a d’autre choix que d’épouser une héritière. Pourquoi dès lors ne pas épouser Victorine Taillefer, qui loge comme eux à la pension Vauquer et qui a pour défaut provisoire d’être délaissée par son très riche père au profit de son frère ? Le plan de Vautrin pour Rastignac est simple : Vautrin se charge d’éliminer le frère de Victorine ; Rastignac épousera Victorine redevenue héritière. Le discours de Vautrin illustre combien, pour réussir socialement au XIXe siècle, la voie de l’héritage, quand bien même elle implique un meurtre, surpasse la voie longue et médiocre du travail. Rastignac rejettera le pacte faustien de Vautrin. Il n’en suivra pas moins ses conseils, lui qui épousera dans Le Député d’Arcis « l’unique héritière des millions de Nucingen3 ».
Avec la résurgence contemporaine de l’héritage, le fossé entre ce que permet le travail et ce que permet l’héritage fait également son retour. Qui par exemple peut aujourd’hui devenir propriétaire d’un logement à Paris grâce aux seuls revenus de son travail, sans aucune aide familiale ? Le retour de l’héritage façonne un ordre social dans lequel certaines positions patrimoniales et, consécutivement, certaines trajectoires personnelles, conjugales, professionnelles se trouvent ouvertes ou fermées selon que la famille dans laquelle on naît a ou n’a pas de patrimoine à transmettre. Les mérites propres, les qualités, les efforts, les diplômes, l’engagement dans le travail peuvent ouvrir, à celui qui est né dans une famille pauvre, des revenus du travail élevés. Mais, même en épargnant, cet individu méritant peut difficilement atteindre aujourd’hui les niveaux patrimoniaux les plus élevés de l’échelle sociale. Les personnes « méritantes » nées dans les années 1930-1950 pouvaient par exemple, grâce à leur seul travail, accéder à la propriété de leur logement, voire à celle de plusieurs logements. Il est aujourd’hui plus difficile d’y parvenir au moyen du seul mérite et des seuls efforts.
Une société d’héritiers est aussi une société très inégale. Comme Thomas Piketty l’a montré, la société française du XIXe siècle présentait de très fortes inégalités face au capital – on parle de concentration patrimoniale, le patrimoine se trouvant concentré dans un petit nombre de mains. Tout au long du XIXe siècle, les 10 % les plus riches détenaient en France de 80 % (en 1810) à 90 % (en 1910) du patrimoine total ; les 1 % les plus riches de 45 % à 60 % du patrimoine total. En comparaison, la concentration patrimoniale est aujourd’hui moindre qu’elle n’était au XIXe siècle : en France, en 2010, les 10 % les plus riches détenaient 62 % du patrimoine total (et non plus 90 %) ; les 1 % les plus riches en possédaient 25 % (et non plus 60 %). Le fait nouveau est l’émergence d’une « classe moyenne patrimoniale » qui est passée de la détention de 5 % du patrimoine total au XIXe siècle à 35 % aujourd’hui4. Les inégalités patrimoniales ont ainsi baissé entre le XIXe siècle et aujourd’hui. Mais elles sont reparties à la hausse depuis les années 1970. Les enquêtes successives réalisées par l’Insee sur le patrimoine des ménages révèlent que la part du patrimoine total détenue par les hauts patrimoines ne cesse de croître. Par ailleurs, certaines constantes entre le XIXe siècle et aujourd’hui peuvent être observées.
Première constante : la moitié la plus pauvre de la population ne possède, hier comme aujourd’hui, presque rien à transmettre. Au XIXe siècle comme aujourd’hui, les 50 % les plus pauvres détiennent moins de 5 % du patrimoine total5. Le plus grand nombre ne possède et ne transmet presque rien. Un chiffre le résume : celui de l’héritage médian. Si l’on classe les héritages reçus du plus petit au plus grand, celui qui partage la population en deux parties égales est aujourd’hui d’un montant de 70 000 euros. En d’autres termes, 50 % des individus héritent de moins de 70 000 euros de patrimoine tout au long de leur vie et, parmi ceux-là, une large fraction n’hérite d’aucun patrimoine6. Pour le dire simplement, cette moitié de la population est constituée majoritairement de locataires dont le patrimoine se limite, le plus souvent, à quelques mois de salaire épargnés sur un compte bancaire et qui n’auront rien d’autre à transmettre à leurs enfants que ces quelques épargnes7.
Le capital a sans conteste changé en profondeur depuis le XIXe siècle. Sa mondialisation et sa financiarisation en particulier, bien que déjà enclenchées au XIXe siècle, se sont considérablement accrues. Quand les grandes fortunes étaient alors surtout composées de terres générant des rentes, elles sont formées aujourd’hui de patrimoine financier (actions, obligations, et assurances-vie) et de patrimoine professionnel (la valeur de l’entreprise). Or c’est là une seconde constante : lorsqu’on distingue les différents types de capitaux et que l’on resserre la focale sur le capital financier et sur le capital professionnel, on retrouve aujourd’hui des taux de concentration patrimoniale proches de ceux du XIXe siècle. Les 10 % les plus riches détiennent en France 70 % à 80 % des actifs financiers et professionnels (chiffres de 2010)8.
Une société d’héritiers est ainsi une société très inégale dans laquelle une part conséquente de la population possède et transmet peu quand les fractions les plus riches détiennent la majorité du patrimoine, en particulier certains types de capitaux non détenus par le reste de la population. Or une telle société d’héritiers tend à creuser mécaniquement les inégalités qu’elle engendre. Comme l’a montré Piketty dans Le Capital au XXIe siècle, ces sociétés sont en effet caractérisées par un taux de rendement du capital plus élevé que le taux de croissance de l’économie. Les détenteurs de patrimoine ne cessent ce faisant de voir leur capital s’accroître de manière significative simplement en en récoltant les dividendes. Ce rendement du capital étant plus élevé que ne l’est la croissance économique, les revenus du travail progressent plus lentement que les revenus du capital, ce qui renforce la dynamique inégalitaire. Comme l’écrit Piketty, « dans ces conditions, il est presque inévitable que les patrimoines hérités dominent largement les patrimoines constitués au cours d’une vie de travail, et que la concentration du capital atteigne des niveaux extrêmement élevés9 ».
Il est un point sur lequel notre situation patrimoniale s’est même dégradée par rapport à celle du XIXe siècle – point bien souligné par l’économiste André Masson, spécialiste des conséquences économiques du vieillissement de la population. En 1820, on héritait en moyenne à l’âge de vingt-cinq ans. Pour en donner des illustrations balzaciennes, qui sont représentatives de l’époque, dans Le Contrat de mariage, Paul de Manerville hérite de l’immense fortune familiale à seulement vingt et un ans ; dans Le Lys dans la vallée, Félix de Vandenesse entre en possession des propriétés familiales à peu près au même âge. Aujourd’hui, avec l’allongement de l’espérance de vie, on hérite en moyenne à cinquante ans10. L’âge moyen auquel on devient héritier à part entière de la fortune parentale est même plus tardif : on n’hérite souvent de la nue-propriété et de l’usufruit qu’à la mort du second parent, soit aujourd’hui à presque soixante ans11. Il y a là ce que l’on pourrait appeler une seniorisation de l’héritage : pour ceux qui héritent, l’héritage arrive quand ils deviennent seniors, grosso modo au moment de la retraite. En schématisant, les héritages sont de plus en plus des transferts de richesses allant de personnes très âgées vers des personnes âgées. En découle un problème de justice intergénérationnelle. Les jeunes générations connaissent non seulement une insertion professionnelle sur le marché du travail moins aisée qu’elle ne l’a été pour les générations antérieures, mais aussi une accession au patrimoine plus contrainte : il leur est plus difficile qu’il ne l’a été pour leurs parents et grands-parents d’accéder à la propriété d’un logement ou de disposer des fonds nécessaires pour créer une entreprise.
En résulte ce que l’on pourrait appeler une seniorisation du patrimoine. Ce dernier est de plus en plus détenu par des seniors, ce qui n’est pas sans effet sur les usages qui en sont faits. C’est ce qu’André Masson nomme la « crispation patrimoniale12 » : le patrimoine privé « dort », les seniors l’épargnant surtout dans des investissements peu risqués comme les quasi-liquidités, les assurances-vie et l’immobilier, dont une partie doit leur permettre de faire face aux coûts possibles de la dépendance et de la très grande dépendance. Toujours selon André Masson, la France est riche, et même très riche, d’un capital privé net d’environ 14 000 milliards d’euros dont 60 % sont détenus par les plus de soixante ans, sans répondre aux besoins massifs d’investissements d’avenir, qu’ils soient productifs, écologiques ou sociaux. Il y a là un trait spécifique des sociétés d’héritiers du XXIe siècle : l’héritier n’est plus jeune ; il est devenu une personne âgée, sécurisant son épargne au détriment des besoins économiques des générations à venir.

Les reculs de la fiscalité successorale
Que s’est-il passé entre le XIXe siècle et le XXIe ? Si retour il y a aujourd’hui, c’est que, entre-temps, l’héritage avait reculé. Quels ont été les facteurs d’un tel recul ? Selon Thomas Piketty, la période qui s’étend de la Première Guerre mondiale à l’après-Seconde Guerre mondiale se caractérise par une très forte réduction des inégalités patrimoniales et par une décrue du poids de l’héritage : dans les années 1950-1960, il était possible d’accumuler un patrimoine par soi-même, grâce à l’effort et à l’épargne, au point que l’on a pu alors croire en une fin de l’héritage. Ce recul historique de la concentration patrimoniale et du poids de l’héritage a été causé par les destructions de capitaux liées aux deux guerres mondiales, mais aussi par les politiques publiques instaurant une fiscalité fortement progressive sur le capital13. Le XIXe siècle a été, à l’inverse du XXe siècle, un siècle presque sans impôts sur le patrimoine, et en particulier sur les successions. Certes, notre fiscalité successorale moderne a été mise en place par la Révolution française : à partir de décembre 1790, tout patrimoine transmis doit être déclaré et enregistré par le fisc, quel que soit son montant, quelle que soit sa nature, quel que soit le statut social de la personne qui transmet et de celle qui reçoit – c’est ce qu’on appelle, aujourd’hui encore, les droits d’enregistrement. Mais l’impôt successoral mis en place pendant la Révolution française était un impôt proportionnel : le même pourcentage s’appliquait quel que soit le montant transmis. Surtout, ce pourcentage était très faible : environ 1 % pour les transmissions en ligne directe, entre parents et enfants ; jusqu’à 5 % pour les successions collatérales, vers les frères, sœurs, neveux, nièces, oncles, tantes, cousins, cousines. Ce n’est qu’avec l’adoption de la loi du 25 février 1901, après plus de dix années d’intenses débats parlementaires, que la fiscalité successorale devient progressive : désormais le taux d’imposition augmente avec le montant des biens transmis, et ce par tranches de patrimoine. Les grosses successions sont désormais taxées à un taux plus élevé que les petites successions, la fiscalité s’adaptant à la capacité contributive des héritiers et participant de la réduction des inégalités patrimoniales. Notons que la progressivité est introduite pour la première fois dans le système fiscal français pour l’impôt sur les successions : l’impôt sur les revenus ne deviendra progressif qu’en 1914. Cependant la progressivité successorale de 1901 demeurait faiblement échelonnée : pour les successions en ligne directe par exemple, étaient prévues six tranches, mais avec des taux faibles et rapprochés, de 1 % à 2,5 %. C’est l’introduction de taux élevés et écartés qui a conduit à une réduction du poids de l’héritage. Toujours pour les successions en ligne directe entre parents et enfants (qui sont les plus faiblement taxées), le taux le plus élevé d’imposition, qui s’applique à la portion du patrimoine qui se situe dans la plus haute catégorie d’imposition, est successivement relevé dans l’entre-deux-guerres : 12 % en 1917, 17 % en 1920, 60 % en 1936 (pour les successions à partir de 150 millions de francs), 66 % en 194014. C’est cet impôt fortement progressif sur les successions qui a contribué à réduire les inégalités de capital au milieu du XXe siècle, la progressivité répondant à un objectif redistributif.
Or l’impôt successoral est aujourd’hui décrié. Les sondages d’opinion le martèlent : l’impôt sur les successions est, de tous les impôts, le plus détesté par les Français15. L’impopularité de la fiscalité successorale concerne toutes les classes sociales, et pas seulement les classes aisées ayant du patrimoine à transmettre. La principale variable en la matière réside dans le niveau de diplôme, les cadres et professions intellectuelles supérieures étant plus favorables que les autres à un niveau de taxation élevé16. C’est là un constat tout à fait surprenant : la fiscalité successorale est aussi détestée par les franges les moins favorisées de la population. Pourquoi surprenant ? Parce qu’il existe un abattement qui exonère de tout impôt les 100 000 premiers euros de transmission. En d’autres termes, la moitié la plus pauvre de la population, celle-là même qui possède moins de 70 000 euros à transmettre et qui ne paiera, grâce à l’abattement, aucun impôt successoral, pourrait bénéficier des effets redistributifs liés à une imposition fortement progressive sur les transmissions plus élevées. Elle se prononce cependant contre l’impôt sur les successions. Comment l’expliquer ?
L’explication la plus souvent proposée pointe une certaine méconnaissance de l’héritage et de sa fiscalité. L’impôt sur les successions est, de tous les impôts, le plus détesté, mais aussi le plus surévalué. Des études sociologiques ont montré que les inégalités de patrimoine sont largement sous-estimées par les Français alors que le niveau d’imposition des successions est, lui, largement surestimé17. Un simple sondage dans nos entourages suffit souvent à s’en rendre compte. Quand on demande autour de soi quel est le taux effectif moyen d’imposition sur les successions, bon nombre d’interrogés répondent 45 %. Or ce que paient effectivement les Français comme impôt sur les successions est bien moindre. Quand on rapporte la valeur totale des successions transférées en France sur une année au montant total des droits de succession payés, on obtient un taux effectif moyen d’imposition successorale de moins de 5 %. Quand on ne prend en compte que les successions en ligne directe, il est encore plus faible : moins de 2 %18. À quoi renvoie donc le taux de 45% si souvent dénoncé ? Il s’agit du taux le plus élevé prévu par le barème, s’appliquant à la seule tranche la plus élevée. C’est ce que l’on appelle le taux marginal supérieur d’imposition. Seuls sont concernés ceux qui héritent de plus de 1 805 677 euros ! Et encore, celui qui hérite de plus de 1 805 677 euros n’est pas taxé à 45 % sur l’ensemble de cette somme, mais seulement sur la portion du patrimoine reçu qui excède ce seuil. En effet, en France, la fiscalité est progressive par tranches : le patrimoine transmis est divisé en sept tranches, chacune étant imposée à un taux spécifique, la première tranche étant imposée à 5 %, la dernière à 45 %. En d’autres termes, aucun héritage n’est taxé dans sa totalité à 45 % – même ceux de plus de 1 805 677 euros, puisque les 1 805 677 premiers euros sont imposés à des taux moindres. Qui plus est, l’abattement de 100 000 euros s’applique à toutes les successions, petites ou grandes. Ajoutons que le taux d’imposition n’est pas calculé sur le patrimoine total du défunt, mais sur la part reçue par chacun des héritiers. Prenons la configuration d’un partage successoral entre deux enfants. Le taux de 45 % ne s’appliquera que si la fortune parentale dépasse 3,8 millions d’euros et, pour chacun des deux enfants, uniquement sur la portion du patrimoine reçu qui excède 1,9 million. Autant dire que peu sont concernés quand beaucoup projettent de manière fantasmée, pour eux-mêmes et pour leur famille, le spectre de ce taux jugé confiscatoire.
Ces projections fantasmées ne viennent pas de nulle part. C’est là un second élément explicatif : Michael J. Graetz et Ian Shapiro, puis Joseph E. Stiglitz et Isaac William Martin ont montré, pour les États-Unis, que l’aversion des Américains à l’égard de la fiscalité n’a rien de spontané. Elle est au contraire le produit d’un mouvement « anti-tax » impulsé par plusieurs think tanks conservateurs (le Cato Institute, la Heritage Foundation, la Tax Foundation). Ce mouvement, organisé en associations de « taxpayers », en particulier l’Americans for Tax Reform fondé par Grover Norquist en 1985, a trouvé des relais politiques dans le Parti républicain19. Cet activisme a fortement contribué à la requalification de l’impôt successoral comme « death tax », l’assimilant à une pénalité qui vient ajouter la « confiscation » fiscale à la douleur engendrée par la perte d’un proche. André Masson a souligné, quant à lui, l’efficacité particulière de ce « lobbying des plus riches » en matière successorale, atteinte par leur coalition avec les « familialistes »20. Dans cette articulation de la lutte anti-taxation et de la promotion des valeurs familiales, la transmission patrimoniale est érigée en vertu familiale permettant de transmettre le travail épargné au cours d’une vie. La fiscalité successorale est, quant à elle, stigmatisée comme une « taxe sur la vertu ». Peu importe que ceux qui épargnent « vertueusement » et péniblement quelques mois de salaire d’avance ne soient pas taxés grâce à l’abattement. Peu importe que puisse être inversement interrogée la vertu qu’il y a à recevoir un héritage sans l’avoir particulièrement mérité. C’est contre la fiscalité successorale que le mouvement anti-taxation a engrangé ses victoires les plus significatives. Les Français n’en sont souvent pas conscients, mais leur aversion à l’égard de l’impôt sur les successions est, elle aussi, construite : dans ses travaux en cours, le politiste Constantin Brissaud piste ainsi les transferts transatlantiques entre think tanks, économistes, associations de contribuables américains et français dans leur lutte commune contre la fiscalité successorale. Peut-être ne serait-il pas inutile, à cet égard, d’ajouter dans les sondages d’opinion sur la fiscalité une question invitant le sondé à s’interroger sur l’origine de ses aversions fiscales.
Mais il y a une troisième explication possible. La France est l’un des rares pays, avec la Belgique, le Japon et la Corée du Sud21, à afficher une fiscalité successorale fortement progressive, avec des taux marginaux supérieurs élevés. Dans le cadre d’une succession en ligne directe, l’enfant qui reçoit de son dernier parent survivant 2 millions d’euros ne paie pas d’impôt sur les 100 000 premiers euros en raison de l’abattement ; paie 5 % d’impôt sur les 8 072 euros suivants ; 10 % sur les 4 037 euros suivants ; 15 % sur les 3 823 euros suivants ; 20 % sur les 536 392 euros suivants ; 30 % sur les 350 514 euros suivants ; 40 % sur les 902 839 euros suivants et 45 % sur les 94 323 derniers euros. Selon ces barèmes affichés, cela l’amène à un taux global d’imposition d’environ 30 %. Avec de tels taux, la fiscalité successorale affiche une finalité fortement contributive (contribuer aux dépenses publiques), ainsi qu’une ambition fortement redistributive (réduire les inégalités de fortune). Cependant, comme l’a montré un rapport du Conseil d’analyse économique publié en décembre 2021, cette forte progressivité se trouve littéralement « mitée » par de nombreuses exonérations et exemptions : sur les transmissions de contrats d’assurance-vie, d’entreprises familiales, de biens forestiers, de monuments historiques, d’œuvres d’art ou de propriété démembrée, mais aussi sur les transmissions par le biais de sociétés collectives immobilières ou de sociétés collectives patrimoniales, etc. Or ces exonérations et exemptions concernent des types d’actifs détenus par les franges les plus aisées de la population. Elles bénéficient ainsi surtout aux grandes transmissions. Alors que, selon les taux en vigueur, la réception d’une succession de 13 millions d’euros devrait être taxée à 42 %, le top 0,1 % des héritiers, qui reçoivent plus de 13 millions d’euros en héritage, ne paient effectivement que 10 % de droits de succession sur l’ensemble de ce patrimoine hérité22. Les exonérations et exemptions permettent ainsi une distorsion entre les taux affichés et les taux effectifs, et ce en toute légalité. D’aucuns y verront une progressivité en trompe-l’œil, détournée à l’avantage de ceux qui détiennent la puissance économique. D’autres y verront une fiscalité schizophrénique, biface ou multiface. On peut s’accorder, en deçà de ces interprétations, sur le fait que la fiscalité successorale ne répond pas, ou plutôt ne répond plus, à ses objectifs affichés. Peut-être n’est-il pas surprenant, dès lors, que nous ne comprenions plus ce qu’elle vise, ce qu’elle permet. Ce n’est pas seulement qu’elle est méconnue des Français, qui devraient mieux la connaître. C’est que, devenue incompréhensible, elle ne fait plus sens pour nous. La fiscalité successorale est devenue une institution démotivée, dont nous ne parvenons plus à saisir et à réactiver le sens.
Or, alors que le poids retrouvé de l’héritage reconfigure nos sociétés en sociétés d’héritiers âgés, l’impôt sur les successions, quand bien même il est détesté, surévalué, démotivé, constitue la prise unique par laquelle nous nous proposons aujourd’hui de réguler l’héritage. La campagne présidentielle française de 2022 l’a illustré. Alors qu’il était jusqu’alors peu question d’héritage dans le débat public, cette campagne électorale a placé les successions au centre des discussions sur la fiscalité. Cependant, le débat est resté cantonné, de la gauche à la droite de l’échiquier politique, à la question du niveau de fiscalité. À droite et à l’extrême droite, les candidats ont repris l’argumentaire conservateur américain de la « death tax ». Valérie Pécresse, candidate du parti Les Républicains, proposait un « choc des transmissions » qui conduirait à supprimer les droits de succession de 95 % des Français, en doublant le niveau de l’abattement par enfant (de 100 000 euros à 200 000 euros) et en facilitant les donations entre vifs par une réduction de ce qu’on appelle le délai de rappel (il est actuellement possible de donner de son vivant, tous les quinze ans, 100 000 euros à chacun de ses enfants sans payer d’impôt, délai qui aurait été abaissé à dix ans). Marine Le Pen, candidate du Rassemblement national, proposait dans la même lignée une exonération pour tous les biens immobiliers du défunt jusqu’à 300 000 euros (résidence principale comme secondaire), un relèvement jusqu’à 100 000 euros des abattements pour les donations de grands-parents à petits-enfants (actuellement fixés à 31 865 euros), une réduction du délai de rappel à dix ans, ainsi qu’une suppression des impôts successoraux lors de la transmission d’une entreprise familiale. De l’autre côté de l’échiquier politique, Anne Hidalgo, candidate du Parti socialiste, promettait également de réduire la fiscalité successorale pour 95 % des Français mais en augmentant celle sur les transmissions de plus de 2 millions d’euros. Jean-Luc Mélenchon, candidat de La France insoumise, proposait de plafonner les transmissions à 12 millions d’euros, c’est-à-dire d’appliquer un taux de prélèvement de 100 % à partir de 12 millions d’euros transmis par enfant, plafond devant permettre de financer une allocation d’autonomie de 1 063 euros par mois pour les jeunes de moins de vingt-cinq ans. En dessous, il proposait de maintenir le système existant. Quant à Emmanuel Macron, candidat de La République en marche entendant dépasser le clivage gauche-droite, il proposait, dans la lignée de la droite mais dans une version amoindrie, d’exonérer d’impôt les successions jusqu’à 150 000 euros. Le débat sur l’héritage s’est ainsi trouvé capturé dans une question unique – plus ou moins d’impôts ? –, avec un « moins d’impôts » à droite et un « plus d’impôts pour les seules grosses transmissions » à gauche, sur fond d’acceptation générale d’un « moins d’impôts » pour le plus grand nombre au regard de l’aversion partagée pour la fiscalité successorale. La question de l’héritage s’en trouve réduite à celle de sa fiscalité.

L’héritage au XIXe siècle, une question omniprésente
Il n’en a pas été toujours ainsi. Au XIXe siècle, en particulier, la question de l’héritage ne se trouvait pas figée dans celle de la fiscalité successorale.
Le XIXe siècle est le siècle de l’héritage. Il débute avec la Révolution française qui a tenté de mettre fin à la transmission héréditaire du pouvoir politique et des charges publiques. C’est cette même Révolution française qui a aboli les droits d’aînesse et de masculinité, qui permettaient jusqu’alors d’orienter vers le fils aîné l’essentiel du patrimoine familial. C’est encore elle qui a donné au droit successoral français sa forme moderne, avec l’impossibilité pour les parents de déshériter leurs enfants et l’obligation de partager également entre eux l’essentiel du patrimoine transmis. C’est toujours la Révolution française qui a instauré la fiscalité successorale française sous la forme des droits d’enregistrement, avec l’obligation de déclarer à l’administration fiscale toute transmission de patrimoine, qu’il s’agisse d’un héritage, d’un legs ou d’une donation entre vivants, quel que soit le bien transmis et quelle qu’en soit la valeur. Mais la Révolution française, si elle a aboli la transmission héréditaire du pouvoir politique, n’est pas parvenue à abolir, ni même à réduire, la transmission héréditaire du pouvoir économique. Elle a certes mis en place une fiscalité successorale universelle, mais elle n’est pas parvenue à réguler les inégalités patrimoniales liées à la naissance. Au contraire, la concentration patrimoniale, qui était déjà forte au commencement du XIXe siècle, n’a cessé de croître dans les décennies suivantes pour atteindre un maximum à la Belle Époque : cette part déjà soulignée des 10 % les plus riches détenant, en 1910, 90 % du patrimoine total.
Mais le XIXe siècle est aussi le siècle des pensées de l’héritage. De ce point de vue, le contraste avec aujourd’hui est saisissant. Si, dans l’ordre économique, l’héritage voit son poids augmenter, dans l’ordre théorique, il est loin d’occuper de nos jours une place comparable à celle qu’il détenait au XIXe siècle. L’héritage va de soi aujourd’hui. La transmission successorale constitue, pour nous, une évidence : nous avons du mal à imaginer ce que pourrait être la famille, la propriété, le travail ou même la société si l’institution de l’héritage n’existait pas ou si elle était différente de ce qu’elle est actuellement. Au XIXe siècle, la transmission patrimoniale familiale, loin de constituer une évidence, était au contraire discutée, interrogée, critiquée. Cette différence dans les manières de se représenter l’héritage hier et aujourd’hui peut être restituée en trois contrastes principaux.
Premier contraste : on débattait en permanence de l’héritage au XIXe siècle. La question de l’héritage était alors une question omniprésente dans les discussions politiques, mais aussi intellectuelles, y compris philosophiques. Il n’est jamais aisé de rendre compte de l’importance relative d’une idée. Aussi avons-nous construit, avec Pierre-Carl Langlais, chercheur en humanités numériques, et Stefania Ferrando, chercheuse en philosophie politique, une base de données textuelles comprenant l’ensemble des textes traitant en langue française de la transmission patrimoniale, publiés en France entre 1780 et 1920 et numérisés sur Gallica (la bibliothèque numérique de la Bibliothèque nationale de France)23. Ce corpus textuel comprend presque 140 000 ouvrages, écrits par plus de 50 000 auteurs, qui traitent de l’héritage au sens strict de la transmission matérielle de patrimoine (et non au sens figuré d’influence). Au sein de ce corpus, presque 50 000 ouvrages, écrits par quelque 17 700 auteurs, ont pour objet central la question de la transmission patrimoniale. Encore ces chiffres ne concernent-ils que la partie numérisée des collections de la Bibliothèque nationale de France. Or, pour le XIXe siècle, la BNF a numérisé pour l’instant 15 % à 20 % de ses collections. Surtout, ces données quantitatives ne portent que sur les monographies, alors que l’essentiel des débats se tenait dans les nombreuses revues de l’époque, ainsi que dans les brochures et journaux politiques.
On réduit souvent les pensées de l’héritage du XIXe siècle aux quelques noms qu’on en a retenus : Claude-Henri de Saint-Simon, Frédéric Le Play ou Mikhaïl Bakounine. Il est en fait peu de théoriciens sociaux qui n’en aient pas traité, tant cette question était alors omniprésente. Pour n’en donner que quelques autres exemples connus, pour les seuls textes écrits en langue française ou traduits en français : Gracchus Babeuf, Jeremy Bentham, Louis Blanc, Eugène Buret, Jean Hippolyte Colins, Auguste Comte, Victor Considérant, Émile Durkheim, Émile de Girardin, François Huet, Jean Jaurès, John Stuart Mill, Constantin Pecqueur, Louis de Potter, Pierre-Joseph Proudhon, Charles Renouvier, Eugenio Rignano, Maximilien de Robespierre, Louis Antoine de Saint-Just, Ernest Solvay, Adolphe Thiers, Alexis de Tocqueville ont écrit sur cette institution et l’ont même théorisée. Surtout, la question de l’héritage était discutée et débattue bien au-delà de ces auteurs classiques : la lecture des textes révèle des échanges et des controverses avec d’autres auteurs, totalement oubliés aujourd’hui. On saisit, à ces quelques indications, la masse textuelle que représentent ces pensées de l’héritage du XIXe siècle, aujourd’hui oubliées. Par contraste, il est peu question d’héritage dans les débats publics et théoriques d’aujourd’hui.

Des perspectives multiples
Deuxième contraste : on n’hésitait pas au XIXe siècle à interroger la légitimité de l’héritage et à critiquer cette institution, que ce soit ponctuellement ou massivement. Il était, par exemple, impossible de traiter de ce qu’on commence alors à appeler la « question sociale » – c’est-à-dire la question de la justice sociale – sans poser préalablement la question de la légitimité de l’héritage. Une question, en particulier, ne cessait de revenir, même sous la plume de ceux qui défendaient la transmission du patrimoine au sein de la famille : qu’est-ce qui fonde la persistance du droit de propriété privée au-delà de la mort de son détenteur ? En un mot, l’héritage n’allait pas de soi. Les propositions pour le transformer étaient de ce fait nombreuses et diverses, mobilisant une pluralité d’outils et dessinant une multitude de possibles.
À cet égard, le premier instrument envisagé pour transformer l’héritage n’était pas tant l’impôt successoral que le droit successoral – cette partie du droit civil qui régit la transmission du patrimoine d’une personne décédée à ses héritiers. En autorisant ou non les filles à succéder, en imposant ou non le partage égal entre les enfants du défunt, en ouvrant ou non la possibilité de faire des testaments y compris en faveur d’autres que les enfants (ce qu’on appelle la liberté testamentaire, ou encore la liberté de disposer ou de tester), en conférant ou non des droits au conjoint survivant ou aux ascendants, le droit des successions détermine une certaine répartition des richesses. Ce faisant, il est porteur d’une certaine conception de la justice familiale et de la justice sociale. Nous l’avons aujourd’hui grandement oublié. Les théoriciens sociaux du XIXe siècle en étaient au contraire pleinement conscients et décelaient dans le titre « Des successions » du code civil l’un des leviers possibles de transformation sociale – que cette transformation vise la restauration de l’ordre perdu ou l’instauration du progrès social. On trouve ainsi, au XIXe siècle, des penseurs contre-révolutionnaires, comme Louis de Bonald, qui théorisent dans la lignée d’Edmund Burke, le lien entre droit successoral et régime politique et qui militent pour le rétablissement des droits d’aînesse et de masculinité que la Révolution française avait abolis en instaurant le partage égal entre aînés et cadets et entre frères et sœurs24. On trouve encore des penseurs conservateurs, comme Frédéric Le Play et ses successeurs, qui sont partisans d’une extension de la liberté de faire des testaments en faveur de l’aîné, non pas au nom de la lignée familiale, mais au nom de la continuité des biens dits de famille, et en premier lieu de l’exploitation agricole familiale25. On rencontre également, défendant la même liberté testamentaire, des théoriciens non plus conservateurs, mais libéraux, comme Adolphe Thiers, qui la pensent comme le corollaire indispensable du droit de propriété privée26. À leurs yeux, être pleinement propriétaire d’un bien implique la capacité de déterminer ce qu’il en adviendra après sa mort. Les règles de dévolution successorale mises en place par le code civil de 1804, en déterminant qui sont les héritiers, la part du patrimoine qui leur revient et l’ordre dans lequel ils sont appelés à succéder et, surtout, en s’imposant au défunt quelles que puissent être par ailleurs ses dernières volontés, leur apparaissent comme liberticides et comme négatrices du droit de propriété.
Face à ces positions conservatrices, on rencontre des propositions socialistes de réforme du droit successoral. C’est par exemple en vue de morceler les grandes propriétés que, pendant la Révolution française, en 1794, les membres de la Convention érigent en principe le partage égal entre enfants et la multiplication des héritiers. C’est en vue d’enclencher la dynamique abolitionniste que Prosper Enfantin, chef de file de l’école saint-simonienne, propose comme première mesure immédiate d’abolir les successions collatérales. Qu’est-ce qui justifie la réception d’une succession collatérale au dixième degré d’un arrière-petit-cousin qu’on n’a jamais rencontré ? Nullement la proximité affective. Nullement le mérite. Seulement le « hasard de la naissance » que les successions collatérales exacerbent. Aussi Enfantin suggère-t-il de les abolir progressivement, en commençant par les degrés les plus éloignés et en remontant degré par degré27. Balzac dressera, dans Ursule Mirouët, un portrait sans concession de ces collatéraux avides d’héritage : le roman narre les manigances et bassesses des parents éloignés du riche docteur Minoret, parents d’autant plus cupides qu’ils sont plus éloignés, « héritiers alarmés » par l’entrée en scène d’Ursule Mirouët, jeune orpheline recueillie et élevée par le vieux docteur qui devient son tuteur et protecteur28. On rencontre aussi, au XIXe siècle, des critiques féministes du droit successoral et des propositions de transformation pour en faire, à l’inverse, un outil d’émancipation pour les femmes. Les saint-simoniennes dénoncent dès les années 1830 la prostitution que constitue, selon elles, le mariage et revendiquent, à l’instar de Claire Démar, la substitution au moins transitoire d’un ordre juridique fondé sur la « succession ombilicale » à celui qui prévaut et qui est fondé sur la paternité29. Alors que la paternité est toujours incertaine, la maternité est certaine : pourquoi dès lors ne pas fonder la succession des biens, comme du nom, sur la mère plutôt que sur le père ? Hubertine Auclert, soixante-dix ans plus tard, en 1904, dénoncera le droit seulement formel d’hériter que la Révolution française a accordé aux femmes et militera pour une réforme du code civil permettant aux femmes, grâce à un régime rénové de séparation des biens dans le mariage, d’accéder à l’émancipation matérielle30.
Il y avait certes, au XIXe siècle comme aujourd’hui, des propositions normatives relatives à la fiscalité successorale. L’impôt sur les successions mis en place par la Révolution française en décembre 1790 était seulement proportionnel et d’un niveau très faible. Aussi le XIXe siècle est-il ponctué de projets et de débats visant à le transformer en un impôt progressif. Mais, ce qui est frappant dans ces débats, c’est que la question de la fiscalité successorale n’y est pas réduite à la question du taux d’imposition. Elle participe au contraire d’une réflexion de fond sur la justice fiscale.
Ainsi, par exemple, un auteur au libéralisme teinté de socialisme comme John Stuart Mill défend l’introduction d’un impôt progressif sur les successions. Mais il l’articule à deux autres mesures, depuis lesquelles le problème de la justice fiscale se trouve approfondi : la mise en place d’un plafond et la refonte de l’architecture même de la fiscalité successorale31. Mill propose, d’une part, que soit mis en place un plafond au-delà duquel le patrimoine transmis serait taxé à 100 %. Or ce plafond ne vise pas les seules très grosses successions. Il n’est pas fixé à 12 millions d’euros, mais à un niveau que Mill détermine comme celui d’une indépendance confortable : l’individu qui souhaiterait vivre au-dessus de cette indépendance confortable n’aurait donc d’autre choix que de travailler pour élever son niveau de vie. Mill suggère, d’autre part, un changement d’assise de la fiscalité successorale. Au XIXe siècle comme aujourd’hui, l’impôt est calculé sur la part transmise – ce qui autonomise chaque héritage reçu. Prenons un individu qui reçoit une part A de son père, une part B de son grand-père et une part C de son oncle. Son taux d’imposition est calculé, non pas sur la somme de ces parts, mais sur chacune indépendamment des autres parts reçues. La fiscalité sur la part transmise induit ainsi une iniquité horizontale : des héritiers recevant une même somme n’ont pas à payer un même montant d’impôt. Par exemple, un individu qui reçoit 400 000 euros de son père paie davantage d’impôts qu’un individu qui reçoit 200 000 euros de son père et 200 000 euros de sa mère. Ce faisant, la fiscalité sur la part transmise passe à côté de la concentration du patrimoine qui s’opère au sein de certaines familles, un petit nombre d’individus étant à plusieurs reprises héritiers. La proposition de Mill est la suivante : centrer la fiscalité successorale non plus sur la part transmise mais sur l’héritier, en cumulant les héritages et donations qu’il reçoit successivement au cours de sa vie et en faisant varier consécutivement le taux de prélèvement.
Autre exemple d’approfondissement de la question de la justice fiscale : Eugenio Rignano, théoricien social italien, propose au début du XXe siècle l’introduction d’un nouveau facteur de progressivité. La loi française de 1901 comme la loi italienne de 1902 reposent sur deux facteurs de progressivité : le premier est le montant transmis (le taux de prélèvement augmente selon le montant transmis) ; le second est le lien de parenté (il augmente avec l’éloignement parental). Rignano propose d’introduire un troisième facteur de progressivité, qu’il qualifie de « progressivité dans le temps » : d’après lui, il faudrait faire varier le taux selon que le patrimoine reçu est issu du travail propre des parents (legs de première génération), qu’il est issu d’héritages et donations reçus par les parents depuis le travail propre des grands-parents (legs de deuxième génération), et ainsi de suite32. Le principe dit de Rignano vise ainsi à différencier, au sein du patrimoine transmis, les richesses créées, fruits du travail dont la transmission à la génération suivante est jugée légitime, et les richesses héritées, jugées illégitimes pour leurs effets de concentration du patrimoine au sein de certaines familles.
On saisit, au survol de ces quelques propositions, la richesse des réflexions du XIXe siècle sur la justice fiscale des successions, réflexions irréductibles à l’affichage d’un taux qu’il faudrait faire descendre ou monter. Mais c’est surtout par l’élargissement des destinataires possibles des héritages que le XIXe siècle donne à voir, par contraste, la pauvreté de notre imaginaire social et politique – et c’est à cet élargissement que le présent ouvrage est consacré. Nous sommes aujourd’hui enfermés dans un jeu de bascule binaire : à la mort, les biens vont aux enfants ou autres parents désignés comme héritiers par le droit successoral, sauf pour la part « prise » en argent par l’État via la fiscalité successorale. Ce qui ne va pas aux uns va à l’autre, et vice versa. La pensée sociale et politique du XIXe siècle envisage, au contraire, d’autres destinataires possibles de l’héritage, quand bien même ces destinataires demeurent des destinataires individuels. Ainsi, par exemple, les législateurs de la Révolution française agrandissent-ils le cercle des parents par différents mécanismes : la parentèle de la loi successorale de janvier 1794, ou encore les projets d’adoption obligatoire, étudiés dans cet ouvrage, étendent la notion d’héritier au sein d’une famille élargie. Mais l’élargissement est aussi pensé en dehors de la famille. C’est par exemple le cas avec les propositions de tirage des héritages au sort – propositions sans doute provocatrices mais extrêmement intéressantes, car elles mettent le doigt sur une injustice essentielle : le hasard d’un tirage au sort n’est-il pas aussi infondé que celui d’une naissance ? Ainsi par exemple un député de la Convention, Jean Philippe Garran de Coulon, s’appuie-t-il sur l’exemple des « Esthoniens » qui jouaient les héritages à la course33. C’est encore le cas avec cette autre analyse, plus philosophique, formulée par Johann Gottlieb Fichte en 1793 et étudiée dans les pages qui suivent, selon laquelle le seul critère dans le choix du destinataire réside dans la primauté d’accaparement : nous sommes tous les légitimes héritiers de chaque mort ; celui qui le premier s’en saisit devrait en être l’héritier effectif. C’est toujours le cas de ces autres propositions, moins anarchistes, plus démocratiques, de redistribution égalitaire des héritages sous forme de dotation en capital égale pour tout jeune adulte, propositions portées par exemple par le philosophe des révolutions américaine et française qu’est Thomas Paine34, par le progressiste américain Thomas Skidmore35, par le fondateur du socialisme rationnel belge Jean Hippolyte Colins36 ou encore par le socialiste chrétien François Huet37. La logique d’une telle proposition excède celle de la fiscalité successorale : il s’agit d’opérer une redistribution des richesses des morts directement vers les jeunes générations, tout en rendant cette nouvelle répartition strictement égalitaire, au moins au moment où elle est opérée.
Mais l’élargissement des héritiers possibles est aussi pensé à l’avantage d’acteurs non individuels. C’est là où le XIXe siècle déstabilise le plus nos représentations de l’héritage – quand il érige en héritiers non pas des individus, mais des entités collectives. On rencontre au XIXe siècle des projets visant à instituer l’État en cohéritier partiel ou en héritier unique des biens de chaque défunt. Ainsi en est-il de Fichte en 1812. Ainsi qu’il sera expliqué, Fichte propose que l’État hérite de tous les moyens de production, et ce non pas en argent (ce qui nous ramènerait à la logique fiscale) mais en nature : le champ que cultive l’agriculteur va, à sa mort, à l’État qui devient, par là même, propriétaire et gestionnaire des biens ainsi nationalisés.
Le XIXe siècle érige également en héritières ou en cohéritières des entités collectives non étatiques – et cette proposition, nous l’avons aujourd’hui totalement oubliée. Se rencontrent ainsi des projets prenant appui sur la nature économique des biens à transmettre pour revendiquer que d’autres collectifs que l’État en héritent. Comme nous le verrons, les saint-simoniens débattent de l’entité la plus apte à succéder aux propriétaires dans la détention et l’administration des instruments du travail, de façon à faire perdurer l’activité économique malgré la mort de celui qui l’a initiée et à la confier à ceux qui ont la compétence plutôt qu’à un héritier incompétent : les associations de travailleurs ? une banque publique d’investissement ? la commune ? l’Église saint-simonienne comme instance de détermination des capacités ? Tout au long du XIXe siècle, plusieurs théoriciens sociaux érigent le groupement professionnel, qu’il prenne la forme d’associations libres de travailleurs, de syndicats ou de corporations, en héritiers des instruments du travail. L’une des propositions les plus abouties se rencontre sous la plume d’Émile Durkheim, le fondateur de la sociologie scientifique française – proposition étudiée dans cet ouvrage. Durkheim formule un plan détaillé au sein duquel les moyens de production sont transférés à la mort de leur propriétaire individuel à son organisation professionnelle d’appartenance – mais à une organisation professionnelle rénovée, structurée démocratiquement, cogérée par les travailleurs. Il s’agit, en d’autres termes, de profiter de la mort des détenteurs d’instruments du travail et de la vacance des droits de propriété qu’elle engendre pour instaurer une forme de propriété professionnelle et pour conférer aux travailleurs eux-mêmes un pouvoir de codétermination sur l’activité économique. L’extension de la catégorie d’héritier au groupement professionnel est ainsi pensée comme le moyen d’instaurer la démocratie économique.
On rencontre même des propositions qui différencient les destinataires collectifs selon la nature des biens transmis. Ainsi, par exemple, attentif aux difficultés d’administration qu’engendrerait un État bureaucratique cohéritier, Eugenio Rignano imagine-t-il une structure décentralisée et différenciée de gestion des biens : les terres aux départements, les logements aux communes, les sommes d’argent à une Banque nationale du travail, les instruments du travail aux associations légales de travailleurs du secteur, le reste à la Caisse des dépôts et consignations.

Des propositions radicales
Troisième contraste : l’héritage était appréhendé, au XIXe siècle, comme l’outil possible, voire comme l’outil privilégié, pour une transformation en profondeur de la société. Nous avons du mal aujourd’hui à le comprendre tant nous considérons l’héritage comme une institution nécessaire, allant de soi. Il en allait différemment il y a deux siècles : non seulement de multiples transformations possibles de l’héritage étaient imaginées, mais ces dernières étaient pensées comme des moyens devant permettre des transformations sociales de plus vaste ampleur, que ce soit celles de la famille, du travail, de l’économie, de la propriété. Premier exemple : nous avons tendance aujourd’hui à considérer la transmission patrimoniale comme l’ossature matérielle de la famille, sans laquelle les liens domestiques se trouveraient fragilisés, voire brisés. On trouve, chez les penseurs sociaux du XIXe siècle, l’idée que la réforme de l’héritage pourrait au contraire améliorer les relations familiales. Le passage de la succession patriarcale à la « succession ombilicale » est ainsi pensé par les saint-simoniennes comme une première étape dans la redéfinition des relations entre la femme et l’homme au sein du couple et dans la libération de la femme. Second exemple : nous associons aujourd’hui le travail à la transmission familiale du patrimoine. Nous travaillerions essentiellement pour pouvoir transmettre les fruits de notre labeur à nos enfants. Imposer fortement l’héritage, pire l’abolir, reviendrait à priver les travailleurs de toute motivation au travail. On rencontre, chez les théoriciens sociaux du XIXe siècle, l’idée strictement inverse : réformer l’héritage permettrait de transformer le travail en l’émancipant des motifs d’accumulation et de transmission et en libérant le travailleur d’un rapport marchand à sa propre activité productive.
La radicalité transformative permise par l’outil héritage se discerne notamment dans les positions abolitionnistes défendues au XIXe siècle. Lorsque, par exemple, Prosper Enfantin promeut l’abolition de l’héritage, il en attend un changement global de société. Substituer partout le principe de capacité au principe d’hérédité revient à tout changer : la propriété, le travail, la famille, l’éducation, l’économie, la hiérarchie sociale. Nous ne parvenons plus, aujourd’hui, à envisager comme possible, ni même à véritablement penser, l’abolition de l’héritage. Le contraste est à cet égard saisissant : au XIXe siècle, il y avait, non pas une, mais plusieurs positions abolitionnistes. Dans son Catéchisme révolutionnaire, Mikhaïl Bakounine propose par exemple que l’abolition de l’héritage finance un fonds d’éducation et d’instruction publique devant permettre l’instauration d’un droit à l’éducation pour tous38. C’est encore sur la question de l’abolition de l’héritage que Mikhaïl Bakounine s’oppose à Karl Marx lors du Congrès de Bâle de 1869. Pour Marx, la révolution sociale ne doit pas commencer par l’abolition de l’héritage mais par l’instauration de la propriété collective des moyens de production, de laquelle découlera l’abrogation de la transmission. Selon Bakounine, au contraire, l’abolition de l’héritage constitue la première étape nécessaire du processus révolutionnaire car elle seule peut permettre une transformation complète de la propriété privée.
Mais l’une des caractéristiques fascinantes du corpus abolitionniste est la présence de propositions radicales chez des auteurs que nous ne catégorisons pas aujourd’hui comme radicaux. Émile Durkheim, le père fondateur de la sociologie française qui, s’il est socialiste, ne peut cependant pas être qualifié de révolutionnaire, défend une position abolitionniste. Il le fait même au sein de la sociologie scientifique dont il est en train d’instituer les règles méthodologiques : c’est en prenant appui sur sa sociologie de la famille, sur sa sociologie de la propriété et sur son analyse morphologique du processus de division du travail qu’il propose le transfert quasi intégral des héritages familiaux aux groupements professionnels.
Autre caractéristique, surprenante pour nous, de ce corpus : la réforme de l’héritage n’y est pas seulement conçue comme un correctif, à la marge, des inégalités patrimoniales les plus criantes ; elle est pensée comme le moyen d’un changement systémique. Notre manière contemporaine d’appréhender la fiscalité successorale prend certes acte de la concentration excessive du patrimoine catalysée par la transmission familiale. C’est cette concentration excessive que la fiscalité successorale progressive vient tempérer au moyen d’une redistribution partielle. Mais, pour un certain nombre de penseurs sociaux du XIXe siècle – ceux-là mêmes qui sont étudiés dans les pages qui suivent –, la réforme de l’héritage a une vocation moins corrective que transformative. À leurs yeux, il ne suffit pas de corriger à la marge les « excès » de l’inégale répartition de la propriété renforcée par sa transmission au sein de la famille. Il convient au contraire d’agir sur les causes, en modifiant la structure même de la propriété. Et l’abolition, partielle ou totale, de l’héritage est pour eux le moyen d’une telle modification. L’idée, partagée par plusieurs auteurs du XIXe siècle et totalement oubliée aujourd’hui, est que la mort du propriétaire pourrait correspondre à un changement de nature de la propriété. À la mort de leur propriétaire, les biens jusqu’alors privés pourraient être transférés à d’autres destinataires que les membres de la famille – mais des destinataires institutionnels, de sorte que les biens s’en trouveraient socialisés. En d’autres termes, le moment de bascule que constitue la mort pourrait être une formidable occasion de socialiser la propriété. Mieux encore, chez ces auteurs, le bouleversement que constitue la mort dévoile ce qui demeure masqué pendant la vie, à savoir que la propriété est intrinsèquement sociale, et que la propriété individuelle privée n’est qu’une concession de droits de la société aux individus – mais une concession à durée limitée : c’est de la société que le propriétaire tient son droit sur ses choses, droit par là même restreint, droit qui cesse quand lui-même cesse d’être.
Partant, les propositions étudiées dans cet ouvrage présentent, dans leur radicalité même, une subtilité que nous avons aujourd’hui perdue. À la différence du socialisme marxiste, elles ne condamnent pas globalement la propriété privée individuelle pour lui substituer, en bloc, une propriété collective. Elles offrent une théorie de la propriété hybride, à la fois individuelle et collective, rythmée par le passage de la vie à la mort. Il ne s’agit pas de nier tout droit de propriété individuelle mais de le restreindre à la durée de vie de son détenteur. Il ne s’agit pas de refuser toute légitimité à la propriété privée, mais de la relativiser en refusant son édification en un droit individuel absolu et en rappelant au contraire ses conditions sociales de possibilité. À cet égard, les étonnements du XIXe siècle sont inverses aux nôtres. Nous ne parvenons pas à envisager une société sans transmission familiale de la propriété. Plusieurs auteurs du XIXe siècle s’étonnent au contraire que des institutions comme le testament ou l’héritage familial existent. De Robespierre à Durkheim, en passant par Fichte et les saint-simoniens, la surprise est la même : comment expliquer que l’individu conserve à sa mort, c’est-à-dire au moment où littéralement il ne possède plus rien (pas même la vie), un droit sur les choses qu’il possédait de son vivant ? Cette interrogation est d’abord juridique : comment un droit peut-il survivre à celui qui en est le sujet ? Mais elle est aussi philosophique. L’héritage ne repose-t-il pas ultimement sur la présupposition fictive d’une propriété privée ininterrompue, campée sur le déni de la mort ? Pourquoi, quand une personne meurt, ses biens ne sont-ils pas vacants, littéralement sans propriétaire ? Pourquoi dès lors ne reviennent-ils pas à la communauté ?

Au cœur de la question sociale
Il faut bien mesurer les enjeux de ces propositions oubliées du XIXe siècle qui visent à transformer la structure de la propriété au moyen de l’abolition, partielle ou totale, de l’héritage. Il existe d’autres outils que l’héritage pour instaurer des formes sociales ou collectives de propriété. L’expropriation constitue un autre instrument possible de transformation de la propriété, qui permet de la redistribuer plus égalitairement (par exemple par une loi agraire distribuant des parcelles égales de terre entre tous les membres d’une communauté) ou de changer son statut (par exemple par une nationalisation transférant à l’État les titres de propriété et le pouvoir d’administration). Mais l’expropriation porte atteinte à des droits acquis. Le propriétaire exproprié détenait un titre de propriété qui se trouve, par l’expropriation, bafoué. À l’inverse, réformer l’héritage permet de transformer la propriété sans porter atteinte à des droits acquis, en profitant du moment de suspension des droits que constitue la mort. Le mort n’est plus ; il n’a donc plus de droits. L’héritier, quant à lui, jusqu’à la mort de celui dont il projette d’hériter, n’a pas encore de droits. Le droit successoral est en effet, en langage juridique, causa mortis, « à cause de mort » : il ne prend effet qu’à la mort. Jusqu’à ce moment ultime, l’héritier n’a que des espérances, ces projections de vie matériellement plus aisée pour l’avenir faites sur escompte de la mort d’un parent, proche ou éloigné. Or les espérances n’ouvrent pas de droits.
Dans Ursule Mirouët de Balzac, si les héritiers du docteur Minoret sont si « alarmés », c’est qu’ils savent bien qu’ils n’ont que des espérances d’hériter un jour de leur « oncle à succession39 ». Comme les en avertit le sournois notaire Goupil, il suffit que le docteur Minoret adopte ou épouse Ursule pour que toute espérance s’évanouisse. L’innocente Ursule en devient pour eux une « spoliatrice », une « captatrice de succession »40. Le plus cupide des héritiers, Minoret-Levrault, brûle le testament et vole les titres de rente que le docteur Minoret avait laissés à Ursule pour assurer son avenir car il sait qu’aucun de ses droits n’est spolié, mais que seules ses espérances sont frustrées : « Ah ! Dieu ne permettra pas que je sois ainsi frustré », s’écrie-t-il en accomplissant son délit41. De même que l’irruption d’Ursule frustre seulement les espérances des « infâmes héritiers », et non leurs droits, si la législation successorale venait à changer en interdisant à l’avenir toutes les successions collatérales dont l’État deviendrait le seul destinataire, les collatéraux n’hériteraient pas : leurs espérances seraient déçues, mais aucun de leurs droits n’aurait été bafoué.
Identiquement, quoique de manière moins intuitive, espérer un jour hériter de ses parents ne donne pas davantage droit à leur héritage. L’espoir qu’un fils unique a d’hériter un jour de la fortune de ses parents ne lui donne, jusqu’à leur mort, aucun droit. Ses parents peuvent lui donner des frères et sœurs avec lesquels il devra partager leur fortune. Ils peuvent décider de dilapider leur fortune. Le fils n’aura alors que des espérances déçues. De manière similaire, si la législation successorale venait à changer en interdisant les successions directes – ce que préconise la position abolitionniste –, le fils n’hériterait pas : ses espérances seraient déçues, mais aucun de ses droits ne serait bafoué. Il y a là une propriété spécifique de l’héritage qui en fait un formidable outil possible de justice sociale : parce qu’elle opère à la mort, la transmission peut être le moment d’une redistribution d’ampleur des biens, redistribution qui blesse certes des espérances, mais qui ne porte atteinte à aucun droit de propriété acquis. C’est cette possibilité que les théoriciens sociaux du XIXe siècle étudiés dans cet ouvrage ont ouverte. C’est cette possibilité que nous avons tant de mal aujourd’hui à penser, au point qu’elle semble fermée.
Mais les pensées de l’héritage étudiées dans cet ouvrage vont plus loin. Elles identifient dans l’héritage un levier, si ce n’est le levier principal, pour instaurer davantage de justice sociale, et ce en empruntant d’autres voies que celle de la fiscalité successorale. Ainsi, la réforme du droit successoral change la répartition de la richesse sans porter atteinte aux droits acquis. Par exemple, le 8 avril 1791, les membres de l’Assemblée constituante instituent en héritiers les cadets et les filles, qui étaient jusqu’alors le plus souvent exclus des successions. On pourrait penser que la loi du 8 avril 1791 prend aux aînés pour donner aux cadets et aux cadettes. Mais, comme nous l’avons vu, seules des espérances sont blessées. Ajoutons : elles ne le sont que pour un temps limité. Les aînés qui avaient cultivé pendant des années l’espoir d’hériter intégralement peuvent certes être frustrés. Mais ceux qui naissent après le 8 avril 1791 déploient des espérances ajustées à la nouvelle loi. Aussi la transformation du droit successoral permet-elle un redéploiement des biens, non pas en bafouant des droits acquis, mais en allouant de nouveaux droits à venir. C’est là une autre des propriétés formidables de la réforme par le droit successoral, parfaitement saisie par les auteurs du XIXe siècle : la redistribution des richesses qu’elle opère à chaque mort devient, au fil du temps, indolore. La règle de droit successoral qui frustre la première génération devient progressivement normale. Peu à peu, la redistribution opérée devient imperceptible. Alexis de Tocqueville s’émerveillait en 1835 de ce pouvoir invisible d’allocation des ressources que constitue le droit successoral : « Le législateur règle une fois la succession des citoyens, et il se repose pendant des siècles : le mouvement donné à son œuvre, il peut en retirer la main ; la machine agit par ses propres forces, et se dirige comme d’elle-même vers un but indiqué d’avance42. » Nous ne discernons plus aujourd’hui le potentiel dont le droit successoral est porteur : travailler imperceptiblement à une autre répartition des richesses, sans bafouer aucun droit acquis, en profitant au contraire de la mort pour allouer de nouveaux droits à venir.
C’est là une dernière caractéristique des théories étudiées dans les pages qui suivent : elles visent une meilleure répartition des richesses sans en passer par la logique redistributive. Que se passe-t-il quand on redistribue grâce à la fiscalité successorale ? On constate une distribution primaire inégalitaire, avec de fortes concentrations patrimoniales familiales liées à l’héritage. On apporte, dans un second temps, un correctif à ces inégalités patrimoniales de manière à les réduire, plus ou moins à la marge selon les taux d’imposition pratiqués. Il y a bien, avec la fiscalité successorale, redistribution : il y a d’abord distribution primaire inégalitaire à laquelle on applique ensuite un correctif qui réduit les inégalités de patrimoine. Les propositions étudiées dans cet ouvrage ne sont pas redistributives ; elles sont distributives. Elles ne redistribuent pas. Elles ne corrigent pas, marginalement, sur la base d’une première distribution acceptée comme légitime. Elles profitent de la mort, non pas pour corriger, mais pour opérer une nouvelle distribution primaire des patrimoines. On pourrait se dire : qu’est-ce que cela change ? Précisément, beaucoup. Ce n’est pas la même chose de changer l’emplacement de certains éléments au sein d’un cadre donné et de changer le cadre même. Telle est la radicalité, aujourd’hui perdue, des pensées oubliées de l’héritage que nous allons étudier.

Rouvrir les possibles de l’héritage
Cet ouvrage se propose, dans une démarche d’histoire philosophique des idées, de confronter les façons dont le XIXe siècle a pensé l’héritage à nos façons contemporaines de le penser ou de ne pas le penser. Au moyen d’une archéologie de la pensée sociale et politique essentiellement française, il souhaite mettre en lumière l’importance et la radicalité des débats autour de la question de l’héritage au XIXe siècle, entendu en un sens large, de la Révolution française jusqu’à la Première Guerre mondiale. Il ne saurait cependant s’agir, au regard de l’omniprésence que détenait alors la question de l’héritage et du nombre de pages que les théoriciens sociaux et politiques de l’époque y ont consacrées, d’analyser l’ensemble des propositions formulées. Un livre n’y suffirait pas. C’est là l’enjeu du programme de recherche collective PHILHERIT – Philosophie de l’héritage que de rendre accessible ce très large corpus de textes sur l’héritage, grâce à un partenariat noué avec la Bibliothèque nationale de France et à la coconstruction d’une bibliothèque numérique des pensées oubliées de l’héritage43.
Le présent ouvrage porte plus spécifiquement sur les théories qui entrent le plus en contraste avec nos représentations contemporaines de l’héritage et qui, ce faisant, les interrogent, voire les déstabilisent. Il restitue la découverte, puis la recherche et le pistage systématiques, dans la pensée sociale et politique du XIXe siècle, de propositions que nous avons aujourd’hui du mal à défendre, voire à comprendre ou même à simplement penser : que la solution aux problèmes de justice sociale passe par la transformation de la transmission familiale du patrimoine ; que le droit de propriété individuelle cesse à la mort et ne soit pas transférable ; que la refonte des successions constitue le seul moyen possible en vue d’une socialisation réussie et durable de la propriété ; qu’elle puisse même être la condition d’une démocratisation de l’économie ; que l’héritage familial puisse être transféré aux organisations de travailleurs. Or ces propositions, appréhendées depuis les thèses philosophiques qui les sous-tendent, ne forment pas un fourre-tout disparate, mais un ensemble conceptuel cohérent : celui-là même de l’amont théorique de la fiscalité successorale redistributive qui constitue aujourd’hui notre prisme exclusif. Entre la Révolution française qui met en place les principes structurants de notre droit successoral et l’instauration en 1901 de l’impôt progressif sur les successions, sont pensés, théorisés et détaillés de multiples possibles dans lesquels la mort devient l’occasion d’une distribution plus égalitaire des richesses. Ce sont ces multiples possibles qui ont été progressivement recouverts par la montée en puissance, au XXe siècle, de l’ambition redistributive de la fiscalité successorale. Ce sont ces multiples possibles que nous nous proposons de rouvrir aujourd’hui, au moment où la fiscalité successorale est rejetée, où elle est détournée légalement de ses objectifs redistributifs et en ressort démotivée.
La première partie de l’ouvrage est consacrée à l’œuvre successorale de la Révolution française. Entre 1789 et la promulgation en 1804 du code civil, au fil des lois successorales révolutionnaires et des projets successifs de code civil, au fur et à mesure de l’abrogation des impôts d’Ancien Régime, le droit successoral et la fiscalité successorale sont structurés dans leur version française moderne. En matière successorale (comme d’ailleurs en de nombreuses autres matières), nous sommes les héritiers de la Révolution française. Aussi n’est-il sans doute pas inutile, alors que les institutions qui régulent la transmission du patrimoine sont aujourd’hui contestées, de revenir au sens que les législateurs de la Révolution française ont projeté sur elles au moment où ils les ont édifiées. Il est par exemple proposé aujourd’hui que le futur défunt puisse disposer librement par testament d’une plus grande part de son patrimoine, en vue de favoriser les donations et legs en particulier envers le secteur caritatif. Ne vaut-il pas la peine de se demander pourquoi les membres de la Constituante, en avril 1791, ont tant débattu de cette question ? N’est-il pas nécessaire de comprendre pourquoi le comte de Mirabeau a fait de la lutte contre la liberté testamentaire l’un de ses principaux combats parlementaires ? Autre exemple : à l’heure où les exemptions fiscales mitent notre fiscalité successorale, ne serait-il pas pertinent de comprendre pourquoi les membres de la Constituante ont milité pour un universalisme fiscal ne tolérant aucune dérogation ? Ne convient-il pas de saisir les raisons pour lesquelles ils ont associé la moindre exemption fiscale à un retour insidieux de la féodalité ?
Ce sens que les législateurs de la Révolution française ont donné au droit et à la fiscalité des successions au moment où ils étaient en train de les créer, il est possible de le retrouver, au moins partiellement, depuis les débats parlementaires qui ont précédé l’adoption des lois révolutionnaires sur les successions et sur les droits d’enregistrement. Aussi la première partie de cet ouvrage prend-elle appui sur les plus de cent tomes des Archives parlementaires de la Révolution française au sein desquels ont été repérés l’ensemble des rapports parlementaires, des débats entre députés, des projets de loi, des discussions d’articles de loi, des décrets adoptés, relatifs aux successions. L’analyse de ces débats parlementaires et productions législatives révèle que les législateurs révolutionnaires mettaient dans le droit successoral et dans la fiscalité successorale un sens autre que celui que nous y mettons aujourd’hui, quand bien même nous en sommes les héritiers. En particulier – et c’est là l’une des principales découvertes faites au cours de cette exploration des Archives parlementaires – les législateurs de la Révolution française confiaient au droit successoral, et non à la fiscalité successorale, l’objectif de réduction des inégalités patrimoniales que nous réservons aujourd’hui à l’impôt sur les successions.
La seconde partie de l’ouvrage est consacrée aux théories sociales et politiques des décennies suivantes et au regard critique qu’elles ont jeté sur l’œuvre successorale révolutionnaire, en raison de son échec à juguler la concentration patrimoniale. À l’occasion de l’exploration systématique des nombreux textes consacrés à l’héritage au XIXe siècle, une autre découverte a été faite : un certain nombre d’auteurs proposent de profiter de la bascule individuelle de la vie à la mort pour socialiser la propriété. Ils entendent bouleverser l’héritage non pas seulement pour distribuer de manière plus égalitaire, mais pour changer la nature même de la propriété. En particulier, trois versions successives de cette thèse ont été sélectionnées, qui sont étudiées dans leur détail : celle défendue par Fichte qui fait de l’État le légataire des instruments du travail ; celle promue par les saint-simoniens qui déplacent la temporalité de la succession de la mort à la retraite et ses enjeux à la détermination du plus compétent pour poursuivre l’activité professionnelle ; celle proposée par Durkheim qui bouleverse de fond en comble l’héritage en en faisant une cotisation sociale post mortem, socle de l’État social et de la démocratie sociale qu’il est en train de théoriser.
La grande originalité de ces théories tient à ce qu’elles prennent acte du problème de continuité de l’activité économique posé par la mort des détenteurs individuels des moyens de production, mais qu’elles y répondent graduellement. Il ne s’agit pas de déposséder brutalement les détenteurs des instruments du travail. Il s’agit de profiter de leur mort pour inventer une autre forme de propriété des moyens de production et, ce faisant, d’autres formes de travail et d’économie. L’objectif est bien la socialisation de la propriété et de l’économie, mais au moyen de la révolution douce, progressive et quasi imperceptible de l’héritage. Il y a là une voie, aujourd’hui oubliée, du socialisme – une voie qui se distingue du marxisme en faisant de la transmission le levier de la socialisation du capital.
Mais, là où ces théories sont peut-être les plus originales – et ce sera notre point d’aboutissement –, c’est dans le lien qu’elles établissent entre l’abolition de l’héritage et les nouvelles protections à construire pour les travailleurs. Chez certains de ces penseurs, et tout particulièrement chez Durkheim, l’abolition de l’héritage doit permettre de financer de nouveaux droits, irréductibles aux droits politiques du citoyen – ce que l’on commence alors à appeler les droits sociaux : droit à la santé, droit au travail, droit à la retraite. L’État social, s’il est né après la Seconde Guerre mondiale, n’a pas été inventé en 1945. Il a été élaboré théoriquement au cours du XIXe siècle. Or se rencontre dans ce moment d’élaboration théorique un possible de l’État social, aujourd’hui totalement recouvert par l’oubli : l’idée que les droits sociaux, qui apportent protection aux travailleurs de leur vivant, pourraient être financés par l’héritage. L’idée, en d’autres termes, d’une cotisation sociale post mortem. Il y a là un mode de financement possible de la protection sociale, complémentaire de celui par le travail qui a été adopté après guerre en France. À l’heure où de nouveaux droits sociaux demandent à émerger, comme le droit au logement, le droit à une alimentation saine ou le droit à un environnement non dégradé, ne devient-il pas crucial de rouvrir de tels possibles ?


a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre en fin d’ouvrage, à partir  d’ici. Un glossaire et un index sont également consultables en fin de volume. L’index comprend les seuls noms d’auteurs cités dans le corps de texte. Une bibliographie complète des ouvrages cités est consultable sur le site internet du projet PHILHERIT – Philosophie de l’héritage : <https://philherit.huma-num.fr>.


Première partie
À la recherche de la justice sociale.
La réforme de l’héritage sous la Révolution française
[image: Une estampe offre une représentation allégorique de l’égalité des partages successoraux.]
« Égalité des partages », estampe, auteur non identifié, in Honoré-Gabriel RIQUETTI comte de MIRABEAU, Discours sur l’égalité des partages dans les successions en ligne directe (Extrait du moniteur du 5 avril 1791), Librairie d’éducation de A. J. Sanson, Paris, 1826, deuxième édition, p. 2
(source : <gallica.bnf.fr> / Bibliothèque nationale de France).
Accéder à la description de l'image


Cette estampe, datant de 1826, dont l’auteur n’est pas identifié, s’intitule « Égalité des partages ». Elle offre une représentation allégorique de l’égalité successorale que la Révolution française a mise en place. Au centre de l’image, une femme, représentant probablement la République, partage les fruits de l’arbre qui se trouve derrière elle à égalité entre quatre enfants.
Revenir au texte courant

En matière successorale, nous sommes les héritiers de la Révolution française. C’est aux révolutionnaires de la fin du XVIIIe siècle que nous devons l’unification des pratiques successorales à l’échelle du territoire français et leur soumission aux presque quatre-cents articles des titres « Successions », « Donations » et « Testaments » du livre III du code civil. C’est encore à la Révolution française que nous devons plusieurs des spécificités du droit successoral français : impossibilité de déshériter ses enfants ; partage égal entre cadets et aînés, ainsi qu’entre sœurs et frères ; liberté restreinte de faire des testaments. C’est toujours à la Révolution française que nous devons les principes qui structurent la fiscalité successorale française : obligation d’enregistrement de toute succession, comme de toute donation ; prélèvement sur la part transmise, payable en argent par celui qui hérite en proportion de ce qu’il a reçu. Nos pratiques et nos représentations contemporaines en matière d’héritage se trouvent ainsi profondément modelées par ce moment d’édification du droit et de la fiscalité successorales qu’a constitué la période révolutionnaire. Aussi cette première partie est-elle consacrée à la législation successorale révolutionnaire : elle en déploie les différentes étapes allant de la nuit du 4 août 1789, au cours de laquelle les privilèges sont abolis, jusqu’à l’adoption du code civil en 1804, en passant par la loi dite de nivôse, du 6 janvier 1794, qui constitue l’acmé de l’œuvre successorale de la Révolution française.
Mais, tout en étant proche de la nôtre, la législation successorale révolutionnaire présente une série de décalages qui ne font pas immédiatement sens pour nous. Pour n’en donner que quelques exemples, la loi de nivôse restreint, bien plus drastiquement que ne le fait notre code civil, la part du patrimoine pouvant faire l’objet d’un testament. Pourquoi était-il si important, aux yeux de ses rédacteurs, de cantonner la liberté testamentaire à une portion congrue de la succession ? Le propriétaire n’a-t-il pas le droit de déterminer librement ce qu’il adviendra de ses biens à sa mort ? La loi de nivôse stipule également que le partage entre enfants doit être absolument égal, aucune dérogation à cette règle d’égalité ne devant être tolérée. Pourquoi importait-il tant aux législateurs révolutionnaires que l’égalité du partage successoral soit absolue ?
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